"En feponse aux demandes, en date du 13 fevrier 1991 
que lui avaient adress^es, respectiveraent, le Representant 
permanent de PEgypte aupr£s de POrganisation des 
Nations Unies en sa quality de president en exercice du 
Groupe islamique k POrganisation 3 * (S/22220), et le 
Representant permanent de la Belgique aupr£s de l’Orga- 
nisation des Nations Unies 39 , le President, agissant avec 
Passentiment du Conseil, a adress6 k M. Engin Ansay, 
observateur permanent de POrganisation de la Conference 
islamique auprfes de ^Organisation des Nations Unies, et 
k Mme Arlette Laurent, chargee d’affaires de la delegation 
de la Commission des communaufes europ^ennes, des 
invitations formuiees en vertu de Particle 39 du rdglement 
inferieur provisoire du Conseil. 

"Les represent ants du Koweit, des Etats-Unis d’Anfe- 
rique, du Yemen, de Cuba, du Zaire et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ont fait des 
declarations. Le President a fait une declaration. Les 
representants de PArabie saoudite, du Qatar, de PIraq, de 
la Chine, de la Roumanie, de PAutriche, de PEquateur, de 
la Belgique et de PUnion des Republiques socialistes 
sovietiques ont fail des declarations. 

"Le 15 fevrier, les representants de PInde, de la 
France, de Cuba, du Japon, du Canada, de PItalie, de 
PAustralie, du Chili, de PAllemagne, des Pays-Bas, de la 
Malaisie, de la Yougoslavie, des Etats-Unis d’Amerique, 
de la Republique islamique d’lran et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ont fait des decla¬ 
rations. 

"Le 16 fevrier, les repr6sentants du Pakistan, du 
Soudan, du Mexique, de la Turquie, de la Suede, de 
PArabie saoudite, du Koweit, de PIraq, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, des Etats-Unis 
d’Amerique, de PUnion des Republiques socialistes 
sovietiques et de PAutriche ont fait des declarations. Le 
representant de Chypre a fait une declaration. Les repre- 
sentants des Etats-Unis d’Amerique et du Yemen et le 
President, pari ant en sa qualite de representant du Zim¬ 
babwe, ont fait des declarations. 

"Le 23 fevrier, les represent ants de PUnion des 
Republiques socialistes sovietiques, des Etats-Unis d’Ame¬ 
rique, de la Chine, de PInde, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, de PAutriche, de Cuba, de 
la France, de la Belgique, de PEquateur, du Yemen et de 
la Roumanie ont fait des declarations. Le Secretaire 
general a fait une declaration. Les represent ants du 
Koweit, de PEgypte, du Zaire et de PIraq ont fait des 
declarations. 

"Le 25 fevrier, les representants de PUnion des 
Republiques socialistes sovietiques, du Yemen, des Etats- 
Unis d’Amerique, de PInde, du Koweit, de PIraq, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
de la Chine, du Zaire, de Cuba et de la Belgique ont fait 
des declarations. 


"Le 2 mars, le President a fait une declaration." 

A sa 2978* s6ance, le 2 mars 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PArabie saoudite, de PIraq et du 
Koweit k participer k la discussion de la question intituiee: "La 
situation entre PIraq et le Koweit". 

Resolution 686 (1991) 
du 2 mars 1991 

Le Conseil de securite , 

Rappelant et reaffirmant ses resolutions 660 (1990) du 2 
aoQt 1990, 661 (1990) du 6 aoflt 1990, 662 (1990) du 9 aoflt 
1990, 664 (1990) du 18 aoOt 1990, 665 (1990) du 25 aoflt 1990, 
666 (1990) du 13 septembre 1990, 667 (1990) du 16 septembre 
1990, 669 (1990) du 24 septembre 1990, 670 (1990) du 25 
septembre 1990, 674 (1990) du 29 octobre 1990, 677 (1990) du 
28 novembre 1990 et 678 (1990) du 29 novembre 1990, 

Rappelant les obligations que PArticle 25 de la Charte des 
Nations Unies impose aux Etats Membres, 

Rappelant egalement le paragraphe 9 de la resolution 661 
(1990), relatif k {’assistance au Gouvemement du Kowei't, ainst 
que Palin6a c) du paragraphe 3 de ladite resolution, relatif aux 
foumitures k usage strictement medical et, dans le cas ou des 
considerations d’ordre humanitaire le justifient, aux denies 
alimentaires, 

Prenant acte des lettres, en date du 27 fevrier 1991, 
adressees au President du Conseil de securite et au Secretaire 
general par le Premier Ministre adjoint et Minisfre des affaires 
de PIraq, confirmant que PIraq accepte de se conformer 
integralement k toutes les resolutions susmentiomfees 40 , et de 
sa lettre, en date du meme jour, adressee au President du 
Conseil de securite et annon$ant que PIraq a Pintention de 
liberer immediatement les prisonniers de guerre 41 , 

Notant que les forces koweitiennes et celles des Etats 
Membres qui cooperent avec le Koweit en application de la 
resolution 678 (1990) ont suspendu les operations militaires 
offensives, 

Ayartt & resprit la necessite d’etre assure des intentions 
pacifiques de PIraq, ainsi que l’objectif, 6nonce dans la resolu¬ 
tion 678 (1990), du retablissement de la paix et de la securite 
intemationales dans la region, 

Soulignant qu’il importe que PIraq prenne les mesures 
voulues pour assurer la cessation definitive des hostilites. 

Affirmant l’engagement de tous les Etats Membres en 
faveur de Pind6pendance, de la souverainete et de Pintegrite 
territoriale de PIraq et du Koweit, et notant que les Etats 
Membres qui cooperent avec le Koweit en application du 
paragraphe 2 de la resolution 678 (1990) ont declare leur 
intention de mettre fin k leur presence roilitaire en Iraq des que 
le permettra la realisation des objectifs fixes dans ladite 
resolution. 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Affirme que les douze resolutions susraentionn£es 
deraeurent toutes pleinement applicables; 

2 . Edge que 1’Iraq raette en application son acceptation 
des douze resolutions consid6r6es et, en particular: 

a) Qu’il revienne immediatement sur les mesures qu’il a 
prises en vue d’annexer le Kowei't; 

b) Qu’il accepte en principe d’etre responsable, selon le 
droit international, de toute perte, de tout dommage ou de tout 
prejudice subis, s’agissant du Kowei't et d’Etats tiers ainsi que 
de leurs nationaux et societes, du fait de l’invasion et de 
Inoccupation iliegales du Kowei't par l’lraq; 

c) Qu’il lib^re immediatement, sous les auspices du 
Comite international de la Croix-Rouge, des societes de la 
Croix-Rouge ou des societes du Croissant-Rouge, tous les 
nationaux du Kowei't et d’Etats tiers qu’il detient, et qu’il rende 
les depouilles mortelles de ceux qui, parmi ces demiers, sont 
dec6d6s; 

d) Qu’il commence immediatement k restituer tous les 
biens koweitiens qu’il a saisis et fasse en sorte que ce processus 
se termine dans les meilleurs deiais; 

3. Edge egalement que 1’Iraq: 

a) Mette fin aux actes dliostilite ou de provocation 
diriges par ses forces contre tous les Etats Membres, y compris 
les attaques de missiles et les vols d’appareils militaires; 

b) Designe les commandants militaires qui rencontreront 
leurs homologues des forces koweitiennes et de celles des Etats 
Membres qui coopdrent avec le Kowei’t en application de la 
resolution 678 (1990), en vue de mettre au point dans les 
meilleurs d61ais les aspects militaires de la cessation des 
hostilit&s; 

c) Fasse immediatement donner acc£s k tous les prison- 
niers de guerre et les fasse lib6rer sous les auspices du Comite 
international de la Croix-Rouge et rende les depouilles 
mortelles de tous membres decedes des forces koweitiennes et 
de celles des Etats Membres qui coopdrent avec le Kowei’t en 
application de la resolution 678 (1990); 

*0 Foumisse tous les elements d’information et 1’assis¬ 
tance n6cessaires pour identifier les mines, pieges et autres 
explosifs ainsi que tous materiels et armes chimiques et 
biologiques iraquiens se trouvant au Kowei’t, dans les regions de 
l’lraq oti sont temporairement deployees les forces des Etats 
Membres qui cooperent avec le Kowei’t en application de la 
resolution 678 (1990), et dans les eaux adjacentes; 

4. Consid&re que les dispositions du paragraphe 2 de la 
resolution 678 (1990) continueront de s’appliquer durant la 
periode requise pour l’application par I’lraq des paragraphes 2 
et 3 ci-dessus; 


5. Se felicite que le Kowei’t et les Etats Membres qui 
cooperent avec le Kowei't en application de la resolution 678 
(1990) aient decide de donner acc£s aux prisonniers de guerre 
iraquiens et de commencer immediatement k les liberer sous les 
auspices du Comite international de la Croix-Rouge, comrae 
i’exigent les dispositions de la Convention de Geneve relative 
au traitement des prisonniers de guerre, du 12 aoflt 1949 42 ; 

6. Demande k tous les Etats Membres, ainsi qu’£ 
reorganisation des Nations Unies, aux institutions specialisees 
et aux autres organismes intemationaux du systfcme des Nations 
Unies de prendre toutes les mesures voulues pour cooperer 
avec le Gouvemement et avec le peuple koweitiens k la 
reconstruction de leur pays; 

7 . Decide que, quand il aura pris les mesures susmention- 
n6es, 1’Iraq le fera savoir au Secretaire general et au Conseil de 
security 

8. Decide egalement , afin d’assurer rapidement une 
cessation definitive des hostilit6s, de rester activement saisi de 
la question. 

Adoptte d la 2978" stance par U voix 
contre une (Cuba), avec 3 abstentions 
(Chine, Inde, Yemen). 


Decisions 


A sa 2979* seance, le 3 mars 1991, le Conseil a poursuivi 
1’examen de la question. 

A la m£me seance, k Tissue de consultations entre les 
membres du Conseil de securite, le President a fait la declara¬ 
tion suivante au nora des membres du Conseil 43 : 

Le Conseil de securite se felicite des decisions que 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 661 
(1990) concemant la situation entre l’lraq et le Koweit a 
prises jusqu’& ce jour pour ce qui est des besoins alimen- 
taires et medicaux, y compris celles qu’il vient de prendre 
pour ce qui est de la fourniture d’une assistance humani- 
taire, notamment d’aliments pour nourrissons et de 
materiel depuration de 1’eau. 

"D invite le Comite k continuer de donner rapidement 
suite aux demandes d’assistance humanitaire qui lui seront 
adressees. 

”D prie instamraent le Comite d’accorder une atten¬ 
tion particuliere aux conclusions et recommandations 
concemant la situation critique dans le domaine medical, 
de la sante publique et de la nutrition prevalant en Iraq, 
qui lui ont 6te et continueront de lui etre presentees par 
reorganisation mondiale de la sante, le Fonds des Nations 
Unies pour i’enfance, le Comite international de la Croix- 
Rouge et d’autres organisations comp£tentes, conform£- 
ment aux resolutions pertinentes, et demande instamment 
k ces organismes humanitaires de jouer un r61e actif dans 
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